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			Emmanuelle CARMON

			Je suis française,
L’Union-européenne m’angoisse,
mais je me soigne...

		

	
		
			I. Préambule

			Je m’appelle Emmanuelle CARMON et suis cadre administratif au sein de la fonction publique d’État.

			En août 2019, j’ai publié 6 livres électroniques (eBooks), sur Amazon ; concernant les thématiques juridiques, économiques et sociales suivantes :

			1)	Le droit de la fonction publique ;

			2)	La monnaie ;

			3)	La croissance et le développement durable ;

			4)	L’Union européenne ;

			5)	L’inflation ;

			6)	Les échanges commerciaux internationaux.

			Mon souhait, à travers ces 6 ouvrages, consiste à rendre accessible au plus grand nombre la compréhension du monde dans lequel nous vivons.

			Tous ces livres sont à découvrir notamment sur Amazon et prochainement sur d’autres plateformes (Kobo…).

			Le livre électronique le plus plébiscité est celui consacré à l’Union européenne. J’ai donc décidé de l’actualiser et de l’enrichir.

			Le plan général reste identique à la première version. Je me suis attaché à approfondir deux thématiques fondamentales :

			-	Le droit institutionnel de l’Union européenne (UE) ;

			-	Les politiques publiques menées par l’Union européenne et leurs impacts directs et/ou indirects sur le quotidien des citoyennes et citoyens de l’UE.

			La collection « La Plume d’Emmanuelle CARMON » se donne pour mission, entre autres, de vulgariser des notions juridiques et économiques liées à l’UE. Appréhender ces concepts est fondamental, car ils régissent de plus en plus votre vie quotidienne.

			Je reste disponible pour mes lectrices et mes lecteurs qui désirent m’interroger sur des sujets abordés dans mon livre. Voici mon adresse électronique : emmanuelle.carmon@yahoo.com.

			Cela sera pour moi un immense plaisir de répondre à tous les courriels qui alimenteront de manière constructive le débat portant sur les questions institutionnelles, politiques communautaires, économiques et sociales liées à l’UE.

			Je vous souhaite de passer un moment de lecture épanouissant, enrichissant… et captivant.

			Emmanuelle CARMON

		

	
		
			II. Introduction

			Voici un extrait du discours d’ouverture du Congrès de la Paix à Paris en 1849, prononcé par Victor Hugo : « Un jour viendra où vous, France, vous Russie, vous Italie, vous Angleterre, vous Allemagne, vous toutes, nations du continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fondrez étroitement dans une unité supérieure, et vous constituerez la fraternité européenne, absolument comme la Normandie, la Bretagne, la Bourgogne, la Lorraine, l’Alsace, se sont fondues dans la France. Un jour viendra où il n’y aura plus d’autres champs de bataille que les marchés s’ouvrant au commerce et les esprits s’ouvrant aux idées. […] Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis d’Amérique, les États-Unis d’Europe, placés en face l’un de l’autre, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant leurs produits, leur commerce, leur industrie, leurs arts, leurs génies, défrichant le globe, colonisant les déserts, améliorant la création sous le regard du Créateur ».

			Cependant, c’est la célèbre déclaration de Robert Schuman1, en mai 1950, qui apparait comme la première véritable volonté d’engager une construction européenne. En effet, cette dernière va conduire à la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Son idée est de « placer l’ensemble de la production franco- allemande du charbon et de l’acier sous une autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d’Europe ». Ainsi, pour Robert Schuman, « l’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera par des réalisations concrètes créant d’abord des solidarités de faits ».

			Cet ouvrage est consacré exclusivement à l’UE. Son objectif premier consiste à définir le rôle joué par chacune des institutions européennes et de mettre en lumière les politiques économiques, monétaires, sociales… menées par ces institutions.

			C’est pourquoi, dans un premier temps, il apparaît nécessaire de retracer les étapes clés de la construction européenne. En effet, cette dernière permet de mieux appréhender, dans un second temps, le rôle de chacune des institutions européennes.

			Au sein d’une troisième partie, il est impératif de s’intéresser aux politiques publiques menées par l’UE : notamment aux politiques économiques, sociales, monétaires…

			Pour conclure ce livre, il est intéressant de démontrer objectivement l’efficacité et les limites des politiques menées par l’UE. 

			Limites qui poussent certains États membres à vouloir sortir de l’Union européenne ou ne pas respecter les valeurs portées par l’UE.

			

			
				
					1 Robert Schuman : ministre des Affaires étrangères française

				

			

		

	
		
			IV. La construction et les
institutions de l’Union européenne

			A. La construction de
l’Union européenne

			1. Les Étapes clés
de la construction européenne

			Depuis 1945, l’Europe s’est construite sur un projet économique et politique. En réalité, faute de s’accorder totalement sur le second, les États européens se sont centrés sur une intégration économique par étapes progressives.

			Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les États du continent européen voulaient faire de l’Europe, une zone de paix, rapprocher les économies les unes des autres, de sorte à habituer les États, les entreprises et les personnes à travailler et collaborer plus étroitement ensemble ; construire une économie européenne forte et capable de rivaliser avec les autres grandes puissances.

			C’est ainsi que l’Europe va se construire par étapes.
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			2. Les États membres de l’Union européenne au 1er février 2020

			L’UE comptera actuellement près de 442 millions d’habitants et réunit 27 États membres2

			[image: ]

			3. Pour aller plus loin : Le BREXIT

			Lors du référendum du 23 juin 2016, les Britanniques ont voté en faveur de la sortie de leur pays de l’UE.

			Pour la première fois depuis la création de l’UE, l’un de ses membres décide de la quitter. Avec le départ du Royaume-Uni, qui a choisi de mettre un terme à 43 ans de participation au projet européen, l’UE est confrontée à un défi sans précédent.

			Le Conseil européen a accepté de répondre favorablement à la demande formulée par le gouvernement britannique d’une prolongation jusqu’au 31 janvier 2020 des négociations du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, initialement prévue au 29 mars 2019. Le Parlement britannique a ratifié l’accord de retrait. La sortie ordonnée du Royaume-Uni de l’Union interviendra donc le 31 janvier 2020 au plus tard, et la période de transition entrera alors en vigueur.

			Pour être informé en temps réel des conséquences concrètes du Brexit sur la population des 27 États membres ainsi que sur celle du Royaume-Uni, je vous invite à consulter le site suivant : https://brexit.gouv.fr/sites/brexit/accueil/le-brexit-cest-quoi.html

			o Pour aller plus loin :
L’Espace économique européen (EEE)

			L’EEE, créé par un accord signé en 1992, réunit les États de l’UE et 3 pays membres

			(Islande, Liechtenstein, Norvège) de l’Association européenne de libre-échange. 

			L’EEE permet à ces 3 États de participer au marché intérieur européen.

			WARNING : La Suisse, qui est membre de l’AELE, ne fait pas partie de l’EEE.

			B. Les institutions de l’Union européenne : composition et rôle

			Dans cette partie, les principales institutions européennes participant au bon fonctionnement de l’UE vont vous êtes présentées.

			4. La Commission européenne

			Il s’agit de l’organe de l’exécutif de l’UE. Sa création date de 1958.

			La direction politique est assurée par une équipe de 28 commissaires européens (un par pays), dirigée par le président de la Commission, qui décide de l’attribution des responsabilités.

			Le collège des commissaires est composé du président de la Commission, de ses six vice-présidents, y compris le premier vice-président, de la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, ainsi que des 21 commissaires chargés chacun d’un portefeuille.

			Le candidat à la présidence de la Commission est proposé par les chefs d’État et de gouvernement réunis au sein du Conseil européen, en tenant compte des résultats des élections du Parlement européen. Enfin, pour être élu, le candidat doit être approuvé par la majorité des députés européens.

			Le futur président sélectionne les vice-présidents et commissaires potentiels sur la base des propositions des États membres. Cette liste doit être approuvée par les chefs d’État et de gouvernement réunis au sein du Conseil européen.

			Les candidats proposés par le président présentent leur programme au Parlement européen et répondent aux questions des députés. Le Parlement vote ensuite pour décider d’accepter ou non l’équipe proposée. Enfin, les candidats sont nommés par le Conseil européen, à la majorité qualifiée

			Jean-Claude Juncker a été remplacé le 2 juillet 2019 par l’allemande Ursula von der Leyen. Cette dernière a donc été choisie par le Conseil européen.

			IL est important de souligner que le président de la Commission définit l’orientation politique de la Commission, ce qui permet aux commissaires d’établir ensemble des objectifs stratégiques et d’élaborer le programme de travail annuel.

			Les décisions sont prises en collège. Tous les commissaires pèsent du même poids dans le processus décisionnel et sont tous autant responsables des décisions adoptées. Ils ne disposent d’aucun pouvoir de décision individuelle, sauf en cas d’autorisation accordée dans certaines situations.

			Les vice-présidents agissent au nom du président et coordonnent les travaux dans leurs domaines de compétence, avec plusieurs commissaires. Une liste de projets prioritaires est établie pour veiller à ce que le collège travaille de façon flexible et coordonnée.

			Les commissaires aident les vice-présidents à présenter des propositions au collège. En règle générale, les décisions sont prises par consensus, mais elles peuvent également donner lieu à un vote à la majorité simple, chaque commissaire disposant d’une voix.

			Le rôle de la Commission européenne est de promouvoir l’intérêt général de l’UE en proposant des textes législatifs et en veillant à leur application, ainsi qu’en mettant en œuvre les politiques et le budget de l’Union européenne.

			Concrètement, elle est politiquement indépendante, et est chargée d’élaborer des propositions législatives et met en œuvre les décisions du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne. Ses attributions sont donc multiples : 

			(1) Elle propose de nouveaux textes de loi

			La Commission est la seule institution européenne qui présente des textes législatifs pour adoption par le Parlement et le Conseil. Ces textes poursuivent différents objectifs :

			• Protéger les intérêts de l’UE et des citoyens européens dans des domaines qui ne peuvent être traités efficacement à l’échelon national ;

			• Établir des dispositions techniques sur la base de consultations d’experts et de citoyens.

			(2) Elle gère les politiques de l’UE et alloue les financements européens

			• La Commission fixe les priorités budgétaires de l’UE, en collaboration avec le Conseil et le Parlement ;

			• Elle établit les budgets
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LES GRANDES ETAPES HISTORIQUES DE LA
CONSTRUCTION EUROPEENNE

Pays cloisonnés
1951 création de la Communauté européenne du
charbon et de I'acier (CECA) par la France, I'Allemagne,
I'talie et le Bénélux (Belgique, Pays-Bas et Luxembourg)
Zone de Libre-
échange puis

d'union-douaniére

1957 : Signature du Traité de Rome entre les 6 mémes
pays : naissance de la Communauté économique
européenne

Marché commun
1986 : 12 pays européens (les6 pays fondateurs, le
Royaume Uni, Irlande, le Danemark, la Grace, I'Espagne
etle Portugal) signent I'Acte unique qui prévoit la
constitution d'un marché unique entre les 12 Etats
membres
Union économique

1992 : La signature du Traité de Maastricht par les 12
Etats membres, institue une Union économique et
monétaire et prévoit la création d'une monnaie unique :
Ieuro.

Naissance de 'Union européenne.

Union économique et monétaire

2013 : Elargissement de I'UE 2 la Croatie.

En septembre 2019, I'VE compte encore 28 Etats
membres.
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